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Modèle de recours, rejet implicite (pas de réponse au bout de 2 mois)
Monsieur le Président,

Sur le fondement de l'arrêt Léone de la Cour de Justice de l'Union Européenne en date du 17 juillet 2014 (Aff.C-173/13), j'ai sollicité auprès du Service des Retraites de l'Etat à Nantes la révision de ma pension qui m'a été concédée le...........sans la bonification pour enfants, en vue de bénéficier de cet avantage au titre de mes enfants.

A ce jour je n'ai pas reçu de réponse à ma requête.
Or, aux termes de l'article R.421-2 du code de justice administrative, sauf disposition législative ou règlementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.

Estimant être en mesure de me prévaloir de la bonification de service prévue par l'article L.12b du code des pensions civiles et militaires,  au titre de mes enfants, j'ai l'honneur de porter le litige qui m'oppose au Service des Retraite de l'Etat devant votre juridiction et de vous demander de bien vouloir  vous prononcer par jugement à cet égard.

 En effet, dans l'arrêt dont il s'agit, la Cour de Justice de l'Union Européenne, interpellée dans le cadre d'une question préjudicielle par la Cour Administrative d'Appel de Lyon relative à la bonification de service pour enfants revendiquée par un fonctionnaire territorial masculin retraité, a rappelé que le droit français prévoit pour chaque enfant, moyennant une condition d'interruption de carrière d'une durée continue d'au moins deux mois dans le cadre d'un congé de maternité, de paternité, d'un congé parental ou d'un congé d'adoption, une bonification d'ancienneté d'une année par enfant au titre de la retraite. Elle a, en outre, précisé que cette règlementation a notamment été adoptée à la suite de l'arrêt Griesmar par lequel la Cour a jugé comme directement discriminatoire une règlementation française antérieure qui réservait le bénéfice d'une telle bonification aux seuls fonctionnaires féminins, excluant ainsi les fonctionnaires masculins qui pouvaient avoir assumé l'éducation de leurs enfants.
Elle a, par ailleurs, noté que la règlementation française bénéficie aux fonctionnaires des deux sexes à condition qu'ils aient interrompu leur carrière durant une période minimale de deux mois consécutifs pour se consacrer à leur enfant, si bien qu'elle revêt une apparente neutralité. La Cour déclare toutefois que, malgré cette apparence de neutralité, le critère retenu par la règlementation française conduit à ce qu'un pourcentage beaucoup plus élevé de femmes que d'hommes bénéficie de l'avantage concerné. En effet, compte tenu du caractère obligatoire et de la durée minimale de deux mois du congé de maternité en France, les fonctionnaires féminins se trouvent en position de bénéficier de l'avantage conféré par la bonification. En revanche, les autres situations de congé susceptibles d'ouvrir un droit à la bonification et dont peuvent notamment bénéficier les fonctionnaires masculins revêtent un caractère facultatif et sont, pour certaines, caractérisées par une absence tant de rémunération que d'acquisition de droits à pension. Il s'ensuit que la règlementation française désavantage un nombre élevé de travailleurs masculins et qu'elle introduit ainsi une discrimination indirecte fondée sur le sexe.
La Cour considère, en outre, que cette différence de traitement ne semble pas justifiée par des facteurs objectifs et étrangers  à toute discrimination fondée sur le sexe. En effet, bien que l'objectif invoqué par la France (à savoir compenser les désavantages subis dans le déroulement de la carrière des travailleurs féminins et masculins du fait de l'avoir interrompue en raison de la naissance, de l'arrivée au foyer ou de l'éducation d'un enfant) constitue, en tant que tel, un objectif légitime de politique sociale, la règlementation en cause ne semble ni propre à atteindre cet objectif ni nécessaire à cet effet. En particulier, la règlementation française ne semble pas répondre véritablement au souci d'atteindre cet objectif ni avoir été mise en œuvre de manière cohérente et systématique dans cette perspective.
Enfin, après avoir examiné si la discrimination relevée peut être justifiée du fait que les Etats membres ont la faculté, en vertu du droit de l'Union, de maintenir ou d'adopter des avantages spécifiques destinés à faciliter l'exercice d'une activité professionnelle par le sexe sous-représenté ou a prévenir ou compenser des désavantages dans la carrière professionnelle, la Cour répond par la négative. Elle considère, en effet, que les mesures en cause ne sont pas de nature à compenser les désavantages subis par les travailleurs en aidant ceux-ci dans leur carrière et, partant, à assurer concrètement une pleine égalité entre hommes et femmes dans la vie professionnelle. 

Il appartient, dès lors, à la juridiction nationale de résoudre l'affaire conformément à la décision de la Cour.
En effet, si le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des Etats membres, dans le cadre d'un litige dont elles sont saisies, d'interroger la Cour de justice de l'Union européenne sur l'interprétation du droit de l'Union ou sur la validité d'un acte de l'Union, celle-ci ne tranche pas le litige national, mais il appartient à la juridiction nationale de résoudre l'affaire conformément à la décision de la Cour de justice de l'Union européenne. De plus, cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions nationales qui seraient saisies d'un problème similaire.
A ce stade de la procédure, je ne peux donc que contester la décision de rejet de ma demande de bonification pour enfants par l'organisme liquidateur de ma pension.
De plus, je crois devoir  rappeler qu'aux termes de l'article 88-1 de la Constitution: "La République participe aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'Etats qui ont choisi librement, en vertu des traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences", et, qu'en application de ce texte, le Conseil Constitutionnel a, dans une décision n°2004-496 DC du 10 juin 2004, décrété que "la transposition en droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle à laquelle il ne pourrait être fait obstacle qu'en raison d'une disposition expresse contraire de la Constitution; qu'en l'absence d'une telle disposition, il n'appartient qu'au juge communautaire, saisi le cas échéant à titre préjudiciel, de contrôler le respect par une directive communautaire tant des compétences définies par les traités que des droits fondamentaux garantis par l'article 6 du traité de l'Union européenne.."

Comme je le rappelle ci-dessus, la Cour administrative d'appel de Lyon a saisi la Cour de justice de l'Union européenne d'une question préjudicielle sur la conformité de la législation française au regard de la bonification pour enfants, avec l'article 141 du Traité instituant la Communauté européenne.

Celle-ci a reconnu que les dispositions actuellement en vigueur à cet égard établissaient une discrimination préjudiciable à l'homme condamnée par la jurisprudence communautaire.
Aussi, je demande à ce qu'il vous plaise de bien vouloir annuler la décision du Service des Retraites de l'Etat rejetant ma demande, et de lui enjoindre de prononcer la révisions de ma pension en y attachant la bonification d'ancienneté au titre de mes enfants. Je sollicite à cette occasion la mise en œuvre des dispositions des articles L.911-1 et L.911-2 du Code de justice administrative.
Fait à 

